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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Umweltschutz

Im Dezember 2022 präsentierte der Bundesrat die Botschaft für die Revision des
Umweltschutzgesetzes. Die Revision bezweckt Veränderungen in den Bereichen Lärm,
Altlasten, Lenkungsabgaben, Finanzierung von Aus- und Weiterbildungskursen zum
Umgang mit Pflanzenschutzmitteln, beim E-Government sowie beim Strafrecht.
Beim Lärmschutz will der Bundesrat die raumplanerischen Ziele (verdichtetes Bauen /
Siedlungsentwicklung nach innen) besser mit dem Schutz der Bevölkerung vor
Lärmemissionen in Einklang bringen. Mit den vorgesehenen Änderungen im USG sollen
die Rechts- und Planungssicherheit erhöht werden, indem die lärmrechtlichen
Kriterien für Baubewilligungen präzisiert werden. Die Änderungen stünden in Einklang
mit dem «Nationalen Massnahmenplan zur Verringerung der Lärmbelastung» und setze
die Motion 16.3529 Flach (glp, AG) um, so der Bundesrat. 
Im Bereich der Altlasten beabsichtigt der Bundesrat, die Sanierung von öffentlichen
und privaten Böden voranzutreiben. Die Untersuchung und Sanierung öffentlicher
Kinderspielplätze und Grünflächen sollen verbindlich geregelt werden, wobei die
Kosten der Sanierung zu 60 Prozent durch den VASA-Fonds übernommen würden. Die
weiterhin freiwillige Untersuchung und Sanierung privater Kinderspielplätze und
Hausgärten würde durch eine 40-prozentige Beteiligung des VASA-Fonds unterstützt.
Weiter sollen durch ehemalige Deponien oder industrielle Aktivitäten belastete
Standorte generell rascher analysiert und saniert werden. Bei den 300-Meter-
Schiessanlagen schlug der Bundesrat vor, in Zukunft nicht mehr eine Pauschale pro
Scheibe zu sprechen, sondern dass der Bund die Sanierungskosten generell zu 40
Prozent übernimmt. Mit diesen Änderungen werde die Motion 18.3018 Salzmann (svp,
BE) erfüllt und das Anliegen einer abgelehnten Motion 20.4546 Fivaz (gp, NE)
aufgenommen, so die Botschaft.
Bei den Lenkungsabgaben sollen diejenigen Artikel im USG, die den Schwefelgehalt von
einigen Treibstoffen betreffen, gestrichen werden, da sie aufgrund strengerer
Vorschriften in der LRV keine Anwendung mehr finden.
Eine weitere Neuerung im USG soll es dem Bund erlauben, private Institutionen
finanziell zu unterstützen, die an sie übertragene Aufgaben im Bereich der Aus- und
Weiterbildung zum Umgang mit Pflanzenschutzmitteln wahrnehmen. Diese Änderung
werde insbesondere die Umsetzung von Massnahmen des Aktionsplans zur
Risikoreduktion und nachhaltigen Anwendung von Pflanzenschutzmitteln vereinfachen.
Die vorliegende Revision schaffe auch die gesetzliche Grundlage, um das E-
Government-Programm des UVEK im Umweltschutzbereich zu verankern, so der
Bundesrat. 
Schliesslich bezweckt der Bundesrat einige der Strafbestimmungen im USG anzupassen
und das Strafmass für schwere Delikte anzuheben. Zudem solle die Zusammenarbeit
zwischen den zuständigen Strafverfolgungs- und Umweltschutzbehörden gestärkt
werden. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Gewässerschutz

La CEATE-CN veut protéger les droits immémoriaux et clarifier les conditions
s'agissant des débits résiduels comme elle le demande dans une motion défendue en
chambre par Pierre-André Page (udc, FR) et Nicolo Paganini (centre, SG). S'agissant du
premier aspect, les rapporteurs ont rappelé que les droits immémoriaux — qui
concernent l'octroi à des particuliers de droits sans limitation de temps sur des cours
d'eau ou des anciennes concessions —  étaient originellement protégés par la
Constitution d'avant 1999. Selon divers avis de droit présentés par la majorité de la
commission, ce droit, qui concerne les propriétaires de certaines centrales
hydroélectriques, serait à considérer comme un droit constitutionnel non écrit. Ce
n'est pas l'avis du Tribunal fédéral qui, dans un arrêt, l'a, au contraire, jugé
anticonstitutionnel, au vu de la Constitution de 1999. Cette position est également
partagée par le Conseil fédéral, pour qui «un droit d'eau perpétuel sans limitation
temporelle contreviendrait au principe de la souveraineté de l'Etat sur les eaux
publiques garanti par la Constitution». Il a donc proposé à la chambre basse de rejeter
ce premier point. En cas d'acceptation, le conseiller fédéral Albert Rösti a toutefois
promis qu'une solution serait trouvée et discutée avec la commission de la deuxième

MOTION
DATUM: 06.06.2023
KAREL ZIEHLI
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chambre pour respecter la Constitution.
Quant au deuxième aspect, la majorité de la commission de l'environnement de
l'aménagement du territoire et de l'énergie souhaite que les détenteurs de droits
immémoriaux respectent les prescriptions en matière d'assainissement et en matière
de débit résiduel minimal, afin de les mettre sur un pied d'égalité avec les concessions
de droit public. Ce point-là est soutenu par le Conseil fédéral. 
S'opposant à l'entier du projet, Beat Flach (pvl, AG), au nom de la forte minorité (12 voix
contre 13), a exposé son scepticisme quant à la préservation d'un droit provenant de
l'ère industrielle. La plupart des cantons l'ont aboli pour faire place à un régime de
concession qui fonctionne parfaitement. Le fait que ce droit ait disparu de la
Constitution de 1999 permet, d'une part, de clarifier les choses – les cours d'eau
appartiennent aux cantons – et, d'autre part, de faire marcher la concurrence lors de
l'attribution des concessions.
A l'issu des votes, le premier point de la motion a été refusé par 97 voix contre 94,
tandis que le deuxième a été accepté par 97 voix contre 95. Les voix de quelques élu.e.s
des groupe du Centre et du PLR ont fait la différence. 2

Lärmschutz

Pour parfaire l'ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit (OPB), le postulat
redéposé par Guillaume Barazzone (pdc, GE) demande qu'un nouveau plan national de
mesures soit présenté par le Conseil fédéral pour réduire la formation et la
propagation du bruit excessif. Pressentant que son postulat (14.3161) ne serait traité
dans les délais, l'auteur déposa un second postulat de même teneur en espérant que sa
demande soit traitée par le Conseil national. Il dénonce la voie que souhaite prendre le
Conseil fédéral, à savoir de remplacer par une réglementation légale les conditions
jurisprudentielles permettant aux personnes dérangées par un bruit excessif d'intenter
une action en dommages-intérêts pour la perte de valeur de leur propriété. Cela
engendrerait des coûts pour les collectivités, alors que certains cantons et communes
auront de la peine à respecter les délais de mise en œuvre des mesures
d'assainissement prévus dans l'OPB. Il estime que l'argent de la collectivité devrait
plutôt servir à financer des mesures d'assainissement sonore. Il invite donc le Conseil
fédéral à fournir un nouveau plan de mesures qui encouragent les collectivités faisant
des efforts. Le Conseil fédéral prône toujours l'acceptation du postulat. Toutefois, il
rappelle qu'en vertu de la garantie constitutionnelle de la propriété (art. 26 al.2 Cst),
l'obligation d'indemniser les personnes dont la propriété perd de la valeur en raison
des nuisances sonores devra figurer dans le plan de mesures. Lors du passage au
Conseil national, la discussion a été renvoyée. 3

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DIANE PORCELLANA

Le conseiller national Beat Flach (pvl, AG) demande par le biais d'une motion,
l'autorisation de la pratique de la fenêtre d'aération et la possibilité de densifier vers
l'intérieur du milieu bâti sans autorisation dans les zones exposées au bruit. D'après
l'art. 39 al.1 OPB, les immissions de bruit se mesurent au milieu de la fenêtre ouverte
des locaux à usage sensible au bruit. L'auteur relève qu'une autre méthode est utilisée,
dite pratique de la fenêtre d'aération. Jugée non admissible par le Tribunal fédéral, il
serait alors impossible de densifier vers l'intérieur du milieu bâti dans ces endroits
fortement exposés en raison des interdictions de construire en vertu de la législation
sur la protection contre le bruit. Il souhaite que les dérogations prévues à l'art. 31 al. 2
OPB soient appliquées que dans des cas exceptionnels. Il charge le Conseil fédéral
d'adapter l'OPB et, au besoin, la loi sur la protection de l'environnement (LPE) afin
d'autoriser la pratique de la fenêtre d'aération. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Premièrement, il souligne que des
permis de construire peuvent être délivrés en cas de dépassement des valeurs limites
d'immissions lorsqu'il y a un intérêt prépondérant à construire. Deuxièmement, il
mentionne que le Conseil de l'organisation du territoire (COTER) et la Commission
fédérale pour la lutte contre le bruit (CFLB) ont déjà indiqué des pistes de solutions
pour concilier les objectifs du développement territorial avec ceux de la lutte contre le
bruit. Pour le Conseil fédéral, la pratique de la fenêtre d'aération n'est pas suffisante. Il
prône la poursuite des réflexions des deux commissions fédérales extraparlementaires
afin de créer une base légale autorisant une densification vers l'intérieur judicieuse
dans ces zones exposées au bruit. Des propositions seront formulées dans le plan
national de mesures pour diminuer les nuisances sonores.
La chambre basse adopte la motion par 137 voix contre 54 et 1 abstention. La CEATE-CE
partage la volonté du motionnaire. Mais par 12 voix et 1 abstention, les membres de la

MOTION
DATUM: 11.12.2017
DIANE PORCELLANA
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commission souhaitent la formuler de manière plus générale. Ainsi, au lieu d'une
"judicieuse densification vers l'intérieur du milieu bâti, sans autorisation
exceptionnelle, et à autoriser l'application de la pratique dite de la fenêtre d'aération,
qui est largement reconnue", la nouvelle version demande que les modifications
législatives puissent permettre "la densification vers l'intérieur du milieu bâti
nécessaire du point de vue de l'aménagement du territoire tout en tenant compte de
manière appropriée de la protection de la population contre les nuisances sonores". Le
Conseil des Etats adopte la motion dans sa version modifiée. La motion devra repasser
devant la chambre basse pour une seconde lecture. 4

Allgemeiner Umweltschutz

Im März 2021 reichten die Nationalrätinnen und Nationalräte Marionna Schlatter (Pa. Iv.
21.436; gp, ZH), Beat Flach (Pa. Iv. 21.437; glp, AG), Anna Giacometti (Pa. Iv. 21.438; fdp,
GR), Nik Gugger (Pa. Iv. 21.439; evp, ZH) und Jon Pult (Pa. Iv. 21.440; sp, GR) fünf
gleichlautende parlamentarische Initiativen mit dem Titel «Recht auf gesunde Umwelt
und Rechte der Natur» ein. Sie forderten damit nicht weniger als die Revision der
Bundesverfassung (BV), mit dem Ziel, das Recht des Menschen auf eine gesunde Umwelt
als Grundrecht festzuhalten sowie der Natur zumindest partiell den Status eines
Rechtsobjekts zu verleihen.
Die RK-NR befasste sich im Mai 2022 mit den fünf Initiativen. Eine Mehrheit der
Kommission (14 zu 11 Stimmen) kam dabei zum Schluss, dass den Initiativen keine Folge
zu geben sei. Die Mehrheit vertrat die Ansicht, dass die Begriffe «gesunde Umwelt»
sowie «Natur» zu unpräzise seien, um sie als grundrechtlichen Anspruch respektive als
Rechtssubjekt in der BV zu verankern. Eine Minderheit vertrat hingegen die Ansicht,
dass die Initiativen die Chance bieten, um über Grundsatzfragen rund um den Schutz
der Natur zu debattieren, und wollte ihnen daher Folge geben. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.05.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le Conseil national a suivi le Conseil des Etats et a approuvé le crédit-cadre
«Environnement mondial»  pour les années 2023-2026 tel que prévu par le Conseil
fédéral. Le crédit-cadre 2023-2026 se voit doter d'une augmentation de CHF 50
millions par rapport à la période précédente, dans une volonté «d'asseoir [la]
crédibilité [de la Suisse] en tant que partenaire international digne de confiance»  et de
conserver son siège au sein du Fonds environnemental mondial (FEM) et ainsi garder
son influence dans cet organe, comme expliqué par la rapporteuse et le rapporteur de
la CEATE-CN, Ursula Schneider Schüttel (ps, FR) et Beat Flach (pvl, AG). Ce crédit-cadre
est, en effet, destiné principalement au financement du FEM, bien que le Fonds pour
l'ozone et deux autres fonds spécialisés pour le climat obtiennent également des
contributions – plus modestes – par ce biais. La CEATE-CN s'est exprimée en faveur de
l'augmentation, à l'instar de la CdF-CN également concernée par cet objet. Plusieurs
propositions de minorité ont été déposées dans les deux commissions soit pour
augmenter les montants alloués – la Suisse ayant une empreinte climatique
conséquente –, soit pour conserver le statu quo – l'état des finances ne permettant pas
de dépenses supplémentaires. Aucune des propositions minoritaires n'a finalement été
acceptée, la première variante n'étant soutenue que par la gauche et le parti
évangélique, tandis que la seconde ne l'a été que par des membres de l'UDC et du PLR.
Au final, le projet tel que pensé par le Conseil fédéral a été approuvé par 138 voix
contre 53 – provenant toutes du groupe de l'UDC – et 1 abstention. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2023
KAREL ZIEHLI

Abfälle

Beat Flach (glp, AG) reihte sich mit seinem im Juni 2019 eingereichten Postulat zum
Thema Plastikreduktion und -recycling ein in eine Reihe von Vorstössen, die sich mit
dem Thema der Grünen Wirtschaft auseinandersetzten; insbesondere die Postulate von
Adèle Thorens Goumaz (gp, VD; Po. 18.3196) und von Martina Munz (sp, SH; Po. 18.3496)
zielten bereits in eine ähnliche Richtung. Beat Flach forderte in seinem Postulat, dass
die Regierung aufzeigt, wie insbesondere in der Land- und der Bauwirtschaft der
Gebrauch von Kunststoffen reduziert oder durch Alternativen ersetzt und der Anteil des
Plastiks, das recycelt wird, erhöht werden kann. Der Bundesrat zeigte sich bereit, den
Vorstoss anzunehmen und zusammen mit den beiden erwähnten Postulaten gemeinsam
anzugehen.
Der Vorstoss wurde in der Sommersession 2021 behandelt, nachdem er zuvor von Felix
Müri (svp, LU) bekämpft worden war. Im Rat erläuterte Mike Egger (svp, SG), dass der

POSTULAT
DATUM: 17.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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vorliegende Vorstoss obsolet sei, da sich die UREK-NR und insbesondere deren
Subkommission im Rahmen der Umsetzung der parlamentarischen Initiative zur
Stärkung der Kreislaufwirtschaft (Pa.Iv. 20.433) bereits eingängig mit diesem Thema
beschäftigt habe. Simonetta Sommaruga war der Ansicht, dass es keine grosse Rolle
spiele, ob die grosse Kammer diesen Vorstoss nun annehme oder ablehne, die
Problematik werde ohnehin im Rahmen der Arbeiten zur erwähnten parlamentarischen
Initiative aufgenommen. Anschliessend nahm der Nationalrat das Postulat mit 137 zu 45
Stimmen bei 6 Enthaltungen an. 7

Le Conseil national s'est penché sur le projet de révision de loi préparé par sa
commission visant à promouvoir l'économie circulaire. Cette révision comporte de
nombreuses propositions, le débat a donc été pour le moins fourni. Représentant la
commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national, Christophe Clivaz (vert-e-s, VS) et Matthias Jauslin (plr, AG) sont, tout
d'abord, revenus sur la genèse de ce projet de révision, alors qu'une sous-commission
a été instaurée – suite à l'acceptation de l'initiative parlementaire 20.433 – pour
élaborer un avant-projet. Suite à la procédure de consultation et les retours positifs du
Conseil fédéral, la CEATE-CN a décidé de ne changer que quelques aspects du projet,
proposé ici à la chambre basse. Il s'agit, avec cette ébauche, «de développer
l'économie circulaire, de rendre l'économie suisse plus performante, de réduire son
impact sur l'environnement et d'augmenter la sécurité de son approvisionnement»,
comme rappelé par le député valaisan Christophe Clivaz.
L'entrée en matière n'a pas été contestée par les différentes fractions. Pour le PS, tant
l'économie que l'écologie ont à gagner de cette proposition. Le Centre estime que
l'économie circulaire est un «Business case» pour l'avenir, et non pas seulement un
sujet d'actualité. Les Vert-e-s saluent le changement de paradigme que propose
l'économie circulaire: «on reproduit, on consomme, mais on recycle», qui vient
remplacer le «on produit, on consomme, on jette et on recommence». Le groupe PLR
s'est montré satisfait du déroulé des événements, alors que cette initiative
parlementaire a été initiée par la fraction libérale-radicale au sein de la commission,
afin de condenser plusieurs propositions touchant à l'économie circulaire. Susanne
Vincenz-Stauffacher (plr, SG) s'est réjouie d'un projet qui s'attache à travailler de
manière étroite avec l'économie et de la possibilité de mettre en place des mesures sur
une base volontaire. Les Vert'libéraux ont insisté sur les nombreux avantages de
l'économie circulaire, dans un pays pauvre en ressources naturelles et qui aurait donc
tout à profiter de valoriser les déchets avant de les brûler. La fraction UDC s'est
également positionnée pour une entrée en matière, émettant toutefois des critiques
acerbes contre un projet qui coûterait trop cher et serait trop bureaucratique. Mike
Egger (udc, SG) a ainsi fait le constat qu'il serait bien plus effectif d'agir sur la
croissance de la population et la bétonisation du territoire pour protéger
l'environnement. De son côté, le Conseil fédéral, représenté par le ministre de
l'environnement, Albert Rösti, soutient un projet vu comme important,
particulièrement en temps de pénuries et d'incertitudes. Promouvoir l'économie
circulaire, c'est renforcer l'indépendance du pays selon les mots du conseiller fédéral
UDC.

Alors que l'entrée en matière était acquise, la discussion par article – plus ardue – s'est
déroulée en deux blocs. Le premier bloc, intitulé «Promotion de l'économie circulaire
et préservation des ressources, hiérarchie en matière de valorisation des déchets,
gestion des déchets urbains», comptait douze minorités. Seule une, défendue par le
vert'libéral Beat Flach (pvl, AG), a réussi à convaincre une majorité de député.e.s, à une
voix près (97 contre 96 voix). Le Conseil fédéral aura la possibilité d'édicter des règles
pour obliger les détaillants à déballer les denrées alimentaires jetées pour éviter que du
plastique ne se retrouve dans les centres de compostage ou que ces denrées soient
incinérées, à cause de ce plastique.

Dans le deuxième bloc – «Construction respectueuse des ressources, projets pilotes»
–, 10 propositions de minorité ont été défendues. A l'article 35i, deux propositions de
minorité provenant de la gauche ont été acceptées par les parlementaires. Il s'agit de
donner la possibilité au Conseil fédéral d'améliorer l'information et l'étiquetage des
produits et des emballages et d'exiger l'introduction d'un indice de réparabilité. Ces
deux minorités ont été remportées par 96 voix contre 90 (2 abstentions), regroupant les
fractions socialiste, vert-e-s, vert'libérale, une partie des élu.e.s du groupe du Centre
et la voix de la libérale-radicale vaudoise Jacqueline de Quattro. A l'article 35j, une
autre minorité a trouvé les faveurs de la chambre basse (101 voix contre 86 et une
abstention). La minorité ne souhaitait pas donner la possibilité au Conseil fédéral

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.05.2023
KAREL ZIEHLI
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«d'édicter des prescriptions sur la forme et le contenu d’un certificat concernant la
consommation de ressources des ouvrages». C'est le centre-droit qui a su ici
s'imposer. Toutes les autres propositions de minorité ont été rejetées. L'objet passe
donc dans les mains de la Commission de l'environnement de l'aménagement du
territoire et de l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE).
Au vote sur l'ensemble, seul.e.s les membres de l'UDC ont voté contre ou se sont
abstenu.e.s (ainsi que deux députés du PLR). Le projet a ainsi récolté 133 voix en sa
faveur, contre 42 et 13 abstentions.

Ce que les médias ont retenu de ce débat concerne, avant tout, l'introduction d'un
article pour amender le littering à hauteur de CHF 300 au maximum au niveau fédéral,
alors que les cantons ont des règles différentes. Au même moment, les milieux paysans
se plaignaient des déchets sauvages, et plus particulièrement des canettes jetées au
bord des routes qui peuvent mener à la mort des bovins – la canette en aluminium est
déchiquetée par les machines et finit dans le foin donné aux vaches qui les ingèrent.
L'USP a donc lancé une campagne d'information, alors que le Conseil des Etats doit
encore se prononcer sur une motion Grin (udc, VD) visant à élaborer, en collaboration
avec les cantons, une campagne nationale à ce sujet. Sur l'article de loi touchant au
littering, seule la fraction UDC s'était opposée à fixer des amendes au niveau fédéral, à
l'exception de 12 membres du parti agrarien qui l'ont soutenu, comme l'a fait
remarquer la NZZ. Parmi ces parlementaires, beaucoup sont agriculteurs ou proches
des milieux paysans. 
Dans un autre registre, cette révision est un soulagement pour le secteur du recyclage
qui attend ce changement depuis longtemps, notamment s'agissant de la libéralisation
partielle des filières de recyclage. Pour l'organe faîtier Swiss Recycling, cela permettra à
l'industrie de prendre plus de risques et de développer des solutions innovantes. 8
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